Résolution du Conseil fédéral de la Fédération socialiste du Val d’Oise 
relative au projet de loi constitutionnelle de protection de la Nation
A Cergy, le 9 février 2016


Notre pays a connu les 7, 8, 9 janvier et le 13 novembre 2015 des attaques terroristes d’une violence sans précédent, détruisant des centaines de vies innocentes, visant à mettre à mal ce qui fonde la France, ce qu’elle aime et chérit profondément. 

Nous, socialistes, membres du Conseil fédéral de la Fédération socialiste du Val d’Oise, saluons les réactions du Président de la République et du gouvernement, soucieux, au plus fort de la crise, de préserver l’unité et la solidarité nationales. Nous leur apportons notre soutien dans leur détermination à lutter contre le terrorisme, avec les moyens nécessaires que justifie l’ignominie des actes. Nous le mesurons bien : la menace terroriste djihadiste est encore présente et le combat pour son anéantissement est de longue haleine. 
Nous dénonçons l’attitude indigne de la droite : irresponsable au pouvoir, elle réduit les effectifs des forces de l’ordre et démembre les services de renseignement mais amnésique dans l’opposition.

Nous entendons nos concitoyens qui attendent des pouvoirs publics une détermination sans faille dans la lutte contre le terrorisme et une sévérité accrue à l’encontre de tous ceux qui choisissent de prendre les armes contre leur pays. Alors que s’ouvre le débat parlementaire à l’Assemblée nationale puis au Sénat,  sur le projet de loi constitutionnelle de protection de la Nation, nous prenons position. 

Nous soutenons l’article 1 visant à inscrire dans la Constitution le caractère exceptionnel de l’état d’urgence. Il s’agit là de passer d’un régime dérogatoire prévu aujourd’hui par une loi ordinaire, à un régime encadré par notre loi fondamentale. Nous comptons sur les parlementaires Valdoisiens pour renforcer les mécanismes de contrôle  juridictionnel et politique de ce régime provisoire et trouver le juste équilibre avec les articles 16 et 36 de la Constitution, portant sur les pouvoirs exceptionnels et l’état de siège. 
Concernant l’article 2 sur les conditions dans lesquelles une personne peut être déchue de sa nationalité dès lors qu’elle est condamnée pour atteinte grave à la vie de la Nation, nous saluons la prise en compte par le gouvernement la position exprimée  par le Parti socialiste ainsi que les inquiétudes de parlementaires et de nombreuses voix de la société civile. 
Nous apportons notre confiance aux parlementaires Valdoisiens pour continuer à améliorer le texte et construire un large rassemblement en faveur du projet de loi constitutionnelle, en gardant comme  boussole l’égalité de tous les citoyens devant la loi, sans distinction fondée sur la naissance, le mode d’acquisition de la nationalité ou sur la détention d’une ou plusieurs nationalités. 

Notre Constitution doit affirmer les principes qui nous unissent. Des principes qui doivent s’appliquer à tous, avec la même exigence. Ne cibler que les terroristes binationaux ou créer des apatrides portent atteinte à cette exigence d'égalité. La question de la déchéance citoyenne ou la peine d’indignité nationale doivent faire partie du débat parlementaire. 
Nous demandons également aux députés et sénateurs d’être vigilants à préciser dans la loi fondamentale la notion d’« atteinte grave à la vie de la Nation » et de garder cette sanction sous contrôle du juge pénal, garantissant ainsi le principe d’individualisation des peines et de non automaticité. 
Cette réforme constitutionnelle n’a de sens que si elle donne à la République les moyens se défendre et d’affirmer notre unité face à des terroristes armés et résolus à détruire ce que nous sommes. Notre ligne de défense sera d’autant plus forte si elle est juste. Cette guerre, nous la gagnerons en renforçant notre État de droit, nous la gagnerons en réaffirmant notre démocratie, nous la gagnerons en restant fidèle à nos valeurs. 
